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MOT DU PRÉSIDENT

Par Mario Lajeunesse, ingénieur, président de l’Association des ingénieurs municipaux du Québec (AIMQ)

4

Congrès 2015

Comme vous le savez sûrement, l’organisation du prochain congrès 
avance rondement, sous la direction de Mme Annie Fortier, ingénieure 
de la Cité de Dorval. Le thème retenu est « La Ville intelligente ».

Il s’agit certes d’un thème d’actualité et laissons donc le soin au co-
mité organisateur de nous former, de nous instruire sur ce thème, et 
il nous appartiendra de transposer ces nouvelles connaissances dans 
notre organisation.

Membership

La vie de notre Association a comme base ses membres et c’est pour-
quoi il est important de compléter votre adhésion et aussi de vous 
impliquer dans votre chapitre afin de le rendre à votre image. De 
plus, prendre le temps de rencontrer vos confrères afin de partager 
votre vécu et vos problématiques fait de ces rencontres une source 
d’échanges riches en information et en formation.

Commission Charbonneau

Il m’est difficile, voire impossible, d’éviter de vous parler du travail 
fait par le conseil d’administration dans le dossier de la Commission 
d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics. Nous avons 
d’ailleurs présenté dans le dernier numéro les quatre principales pro-
positions de notre Association.

Monsieur Hervé Aubin
Il est important de mentionner, en ce début d’année, le décès de M. 
Hervé Aubin, survenu durant la période des fêtes. Selon les dernières 
volontés de M. Hervé Aubin, un don a été remis en votre nom à la 
Fondation du Parkinson.

Il est étonnant de prendre conscience que les motivations premières 
de notre Association, qui a tenu son premier conseil d’administration 
il y a 52 ans, le 1er juin 1963, dans lequel M. Aubin était vice-prési-
dent, sont demeurées à peu près les mêmes, soit « l’échange d’infor-
mations et d’expériences entre confrères ».

M. Aubin aura été, pour notre Association, un visionnaire, un homme 
de passion et de résultats, une personne impliquée et qui a eu le cou-
rage de ses convictions. En ce sens, M. Aubin est un modèle à suivre 
pour chacun d’entre nous. Nous vous disons « Merci M. Aubin ! »

Des nouvelles de l’AIMQ

Les deux principales propositions visent à combler un état de fait, 
soit qu’au point de vue législatif, il y a un constat, soit l’ABSENCE 
ou l’INEXISTENCE de l’ingénieur municipal reconnu de façon formelle 
dans les lois des Villes et MRC du Québec.

Dans cet esprit, il faut reconnaître le côté visionnaire des représen-
tants du MAMOT à intégrer et favoriser la présence d’un spécialiste 
en réalisation de travaux et un EXPERT en infrastructure, que ce 
soit au niveau de la planification, le choix des techniques de travail, 
la réalisation ou supervision des plans d’intervention.

La forme actuelle de cette reconnaissance par le MAMOT se fait au 
travers des programmes de subvention. Cette façon de faire a le mé-
rite et le courage de poser les premiers jalons dans la bonne direction.

De par les échanges que nous avons à l’occasion avec certains et 
certaines d’entre vous, nous comprenons qu’il s’agit là d’un sujet qui 
vous tient à cœur. 

À titre d’Ingénieurs travaillant pour des municipalités, le conseil 
d’administration est bien au fait que nous sommes directement inter-
pellés par l’actuelle Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion 
des contrats publics et des mesures qui vont en découler. En ce sens, 
nous offrons une collaboration entière et complète aux diverses or-
ganisations qui demanderont notre point de vue. Des changements 
législatifs s’annoncent et nous souhaitons y participer. ■
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Le cadre législatif

L’adoption de la Loi modifiant diverses dispo-
sitions législatives en matière municipale, le 
7 décembre 2012 1, a marqué l’introduction 
d’une nouvelle mesure relative à l’octroi des 
contrats municipaux par appel d’offres.

Grâce à l’amendement des articles 573 de 
la Loi sur les cités et villes 2 et 935 du Code 
municipal du Québec 3, une municipalité peut 
désormais prévoir dans sa demande de sou-
mission qu’elle se réserve la possibilité de 
refuser toute soumission d’un entrepreneur 
ou d’un fournisseur qui a fait l’objet d’une 
évaluation de rendement insatisfaisant à 
l’égard d’un contrat antérieur. 

Une municipalité peut donc, depuis le 26 juin 
2013, écarter la soumission d’un entrepre-
neur ou d’un fournisseur pour ce seul motif 
et ce, même si celui-ci s’avère être le plus 
bas soumissionnaire autrement conforme. 

Elle a ainsi la possibilité de refuser d’oc-
troyer un contrat à une entreprise avec qui 
elle a eu une mauvaise expérience, ce qui lui 
permettra ultimement d’obtenir de meilleurs 
services tout en favorisant la saine gestion 
des fonds publics.

Bien que cet outil puisse être utilisé à l’en-
tière discrétion de la municipalité, certaines 
balises doivent être respectées. En effet, 
pour pouvoir justifier un refus, l’évaluation 
de rendement insatisfaisant doit avoir été 
émise au cours des deux années précédant 
la date d’ouverture des soumissions. 

De plus, les conséquences d’une évaluation 
de rendement insatisfaisant sont limitées 
aux contrats de la municipalité ayant produit 
cette évaluation, de telle sorte qu’un refus 
ne saurait se baser sur une évaluation effec-
tuée par une autre municipalité.

Par ailleurs, au-delà de ces restrictions, 
une municipalité se doit de mettre en place 
un processus d’évaluation de rendement 
intègre, équitable et efficace, d’où la perti-
nence et l’importance de confier l’évaluation 
de rendement à une personne compétente 

dans le domaine visé par le contrat, qui est 
souvent un ingénieur.

Un processus rigoureux

Afin d’assurer que l’ensemble du processus 
d’évaluation de rendement se déroule de 
manière objective et impartiale, l’ingénieur 
peut donc être appelé à intervenir tout au 
long du processus, et ce, même avant que le 
contrat n’ait été octroyé, lors de la prépara-
tion de l’appel d’offres. >

C
O

N
T
A

C
T
 P

L
U

S
  

N
O
 9

2
  |

P
R

IN
T
E
M

P
S
 2

0
1

5

Introduite depuis un peu plus de deux ans dans le paysage juridique municipal, l’évaluation de rendement insatisfaisant se présente 

comme une mesure permettant d’améliorer le processus de sélection des contractants. Toutefois, aussi attrayants que soient ses 

objectifs, son utilisation n’est pas sans risque et le rôle que les ingénieurs peuvent être appelés à jouer s’avérera déterminant dans le 

bon déroulement du processus d’évaluation de rendement.

CHRONIQUE JURIDIQUE

Exécution de contrats municipaux :
l’évaluation de rendement insatisfaisant
Un outil intéressant mais à utiliser avec prudence

Par Marc Tremblay, avocat

Rédigé en collaboration avec Lisa Dubé, étudiante en droit

1    L.Q., c.30
2    Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19, art. 573, par. 2.0.1
3    Code municipal du Québec, RLRQ, c. C-27.1, art. 935, par. 2.0.1
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En effet, il y a fort à parier que dans bien  
des cas, la personne désignée par la munici-
palité pour procéder à l’évaluation de rende-
ment soit l’ingénieur avec qui la municipalité 
fait affaire. 

Rappelons qu’une municipalité peut dé-
signer une personne responsable soit par 
résolution du conseil municipal pour l’en-
semble des contrats municipaux, soit dans 
chacun des contrats.

La préparation de l’appel d’offres 

L’ingénieur peut être sollicité lors de la ré-
daction des documents d’appel d’offres afin 
de s’assurer que les documents produits 
soient clairs et précis et qu’ils correspondent 
aux besoins spécifiques de la municipalité.

Même si loi ne l’exige pas, afin d’assurer 
la transparence du processus, il est recom-
mandé d’inclure dans l’appel d’offres une 
disposition indiquant qu’une évaluation de 
rendement de l’adjudicataire pourra avoir 
lieu au cours du contrat, ainsi que le nom 
de la personne désignée et les critères qui 
pourront être utilisés pour y procéder.

Bien que cela ne soit pas nécessaire, avant 
de commencer à utiliser ce nouvel outil, une 
municipalité pourrait se doter d’une Poli-
tique d’évaluation de rendement des adjudi-
cataires afin de mettre au point un processus 
d’évaluation intègre, objectif et rigoureux, 
applicable uniformément à l’ensemble des 
contrats municipaux octroyés. 

Le suivi de la bonne exécution 
du contrat

Dans le but de documenter et de justifier une 
éventuelle évaluation de rendement insatis-
faisant, un suivi rigoureux doit être effectué 
durant l’exécution du contrat. Pendant toute 
sa durée, les comportements et les actions 
qui sont reprochés au contractant de même 
que les interventions effectuées par la per-
sonne désignée doivent être consignés par 
écrit. 

Lorsqu’une situation problématique est iden-
tifiée, un avis écrit devrait être remis à l’en-
trepreneur ou au fournisseur pour l’inciter à 
prendre des actions correctives. Si l’insatis-
faction est maintenue, la personne désignée 
sera appelée à produire une évaluation de 
rendement insatisfaisant.

La production de l’évaluation 
de rendement

Considérant les conséquences importantes 
que peut avoir une évaluation de rendement 
insatisfaisant sur un fournisseur ou un entre-
preneur dans ses relations futures avec la mu-
nicipalité, celle-ci doit être dûment justifiée et 
appuyée. Si un suivi serré a été effectué pen-
dant toute la durée du contrat, il devrait être 
plus facile pour l’ingénieur de documenter 
adéquatement l’évaluation produite.

Par ailleurs, une évaluation de rendement 
insatisfaisant doit être soutenue par des 
critères objectifs, appliqués uniformément à 
l’ensemble des fournisseurs et des entrepre-
neurs faisant affaire avec la municipalité.

L’omission de donner suite à une obligation 
de la soumission ou du contrat, la qua-
lité insatisfaisante des services rendus, le 
non-respect des délais de livraison ou des 
échéanciers, la non-conformité du bien et la 
mauvaise communication ou collaboration 
sont quelques-uns des critères proposés par 
le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT).

Un exemple de formulaire pouvant être utili-
sé par l’ingénieur pour concevoir et effectuer 
une évaluation de rendement est disponible 
à cet effet sur le site du MAMOT 4.

Les procédures et délais 
prescrits par la loi

Une fois l’évaluation effectuée, quelques 
étapes doivent être suivies afin qu’elle de-
vienne définitive. 

Une copie doit être transmise au contractant 
au plus tard 60 jours après la fin du contrat. 
Celui-ci disposera d’un délai de 30 jours 
suite à la réception de la copie pour trans-
mettre ses commentaires à la municipalité. 

Après examen des commentaires émis par le 
contractant, le cas échéant, le conseil mu-
nicipal sera appelé à approuver ou à rejeter 
l’évaluation. L’approbation doit être donnée 
une fois le délai de 30 jours terminé ou 60 
jours après la réception des commentaires 
du contractant. En l’absence d’approbation, 
ou si le conseil refuse de l’accorder, le ren-
dement sera jugé satisfaisant.

Si le rendement est jugé insatisfaisant, une 
copie certifiée conforme de l’évaluation est 
transmise au contractant qui pourra, à partir 
de ce jour, voir sa soumission refusée par la 
municipalité pour une période de deux ans.

Les risques de part 
et d’autre

L’évaluation de rendement insatisfaisant 
doit être utilisée avec prudence. Si ses 
objectifs sont attrayants, cet outil exige le 
respect d’un processus qui doit être suivi de 
façon rigoureuse, pour des fins légitimes, 

4 L’exemple de formulaire peut être consulté dans le Guide pour procéder à l’évaluation de rendement à l’adresse suivante :
 http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/gestion_contractuelle_ethique/gestion_contractuelle/guide_evaluation_rendement.pdf
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CHRONIQUE JURIDIQUE

considérant les conséquences économiques 
importantes que peut avoir une telle évalua-
tion sur le contractant.

La personne désignée pour réaliser l’évalua-
tion de rendement doit s’y connaître dans 
le domaine visé, car son rapport risque fort 
d’être contesté par le fournisseur ou l’entre-
preneur concerné. Cela pourrait se traduire 
par l’émission d’une ordonnance d’injonction 
forçant sa participation au marché et/ou par 
le versement de dommages-intérêts par la 
municipalité.

Si une évaluation de rendement insatisfai-
sant peut être source de litige, il n’en de-
meure pas moins que si le processus prescrit 
par la loi a été respecté et que l’évaluation 
est dûment justifiée, le recours du contrac-
tant mécontent risque d’être rejeté, comme 
ce fut le cas dans l’affaire Consultants Ae-
com inc. c. Société immobilière du Québec 5. 

Dans cette cause, Consultants Aecom inc. 
a intenté un recours en injonction interlo-
cutoire afin que l’évaluation de rendement 
insatisfaisant qu’elle avait reçue de la part 
de la Société immobilière du 
Québec soit annulée. Sa re-
quête a été rejetée en Cour 
supérieure.

Dans son jugement rendu en 2013, la Cour 
d’appel a confirmé la conclusion de la juge 
de première instance et a indiqué :

[52]   Le processus d'évaluation de ren-
dement et les conséquences qui y sont 
liées ont été mises en place dans un 
but de protection du public. En cas de 
doute, il est préférable de privilégier 
l'intérêt public à l'intérêt privé, comme 
l'a fait la juge de première instance.

Au regard de ce qui précède, il semble que 
la clé de l’utilisation adéquate de l’évalua-
tion de rendement se trouve dans un savant 
mélange de préparation, de rigueur et de 
transparence. 

L’ingénieur souhaitant utiliser ce nouvel 
outil devrait suivre et appliquer le Guide 
pour procéder à l’évaluation de rendement 
publié par le MAMOT, qui saura sans doute 
favoriser l’atteinte ultime positive de l’objec-
tif recherché.

Autrement, il sera loisible à chacun de juger 
si le jeu en vaut la chandelle… ■

5 Consultants Aecom inc. c. Société immobilière du Québec, 2013 QCCA 52
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ENTREVUE

Par Yvon Fréchette, journaliste
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M. Louis Audet, chef du Service du génie à la Direction des infrastructures de la Ville de Lévis, est un ingénieur qui a toujours tenté de 

relever les défis de sa carrière, aussi imprévus et déstabilisants soient-ils, avec détermination et perspicacité. Parmi ceux-ci, men-

tionnons la catastrophe de Lac-Mégantic, dossier pour lequel il a reçu avec un groupe d’ingénieurs en septembre dernier le prix Génie 

Méritas de l’Association des ingénieurs municipaux du Québec (AIMQ).

Né en 1960 à Disraeli, près de Thetford-Mines, M. Audet est le deu-
xième d’une famille de quatre enfants. Après son cégep à Thetford-
Mines, il étudie en génie civil à l’Université Laval et obtient son di-
plôme en 1983 dans une période de crise économique. Il se rappelle 

que « sur 65 finissants, à peine deux 
ou trois avaient un emploi dans leur 
domaine d’études ». 

Carrière

Son premier emploi, il l’obtient 
grâce à un projet subventionné 
qui devait initialement durer dix 
semaines, mais il travaille durant 
six mois pour un entrepreneur 
privé à la construction des réseaux 
d’aqueduc et d’égouts dans un 
vaste projet domiciliaire au mont 
Sutton; ensuite, il agit à titre 
d’ingénieur et de concepteur pour 
une firme d’ingénieurs-conseils en 
assainissement des eaux de 1984 

à 1992, dont une année et demie à Jonquière, puis dans la grande ré-
gion de Québec. Il s’agissait pour lui d’une excellente école technique, 
mais aussi : « Évidemment, nous étions fiers de travailler à l’améliora-
tion du  bien-être de la société; il faut se souvenir qu’à l’époque, les 
égouts se déversaient directement dans les cours d’eau ». M. Audet 
a toujours pensé que l’expérience du génie au privé est très béné-
fique pour la suite d’une carrière municipale. Cette expérience procure 
aussi un œil plus critique face aux interlocuteurs.

En 1992, il arrive à St-Romuald où il est le seul ingénieur. C’est à ce 
moment qu’il a ses premiers contacts avec les élus et qu’il apprend à 
penser avec une approche politique, à vendre et à défendre ses idées : 
« J’ai eu la chance d’avoir des mentors, dont le directeur général de 
Saint-Romuald et ex-membre de l’AIMQ, M. Sabin Tremblay ». Sur-
vient la fusion de dix villes en 2002, Lévis passe de ville moyenne à 
la huitième en importance au Québec. Il fallait maintenant penser au-
trement, se rappelle-t-il : « Québec englobait d’autres secteurs, mais 
gardait le modèle. Nous, c’était une nouvelle façon de faire et ce fut 
tout un défi. »

À Lévis, le Service du génie est progressivement passé de 22 per-
sonnes en 2002 à 37 aujourd’hui : « Ç’a été un gros mandat : la fusion, 
l’évolution du service, mais un mandat très stimulant. » Tout au long 
de sa carrière, M. Audet est demeuré chef du Service de génie ; mais 
depuis un an, une autre fusion s’est produite avec les Travaux publics, 
ce qui a entraîné la création d’un service comptant 250 employés. « Un 
nouveau défi, celui du service direct à la population, avec une plani-
fication totalement différente, ajustée aux saisons. […] de savoir les 
contraintes des Travaux publics et d’intégrer leurs connaissances du 
réseau, c’est extrêmement important pour le [Service du] génie et de 
la même façon, le Génie va apporter énormément de planification. »

LOUIS AUDET : 
ingénieur et homme de défis

« Au-delà de la technique, l’ingénieur 

municipal doit être flexible et innovateur 

dans les stratégies pour présenter un projet 

aux élus et faire avancer un dossier. » 



Des bons coups

Il estime avoir plusieurs bons coups à son actif, notamment l’assai-
nissement des eaux à Saint-Romuald et le développement de la ville : 
« Les cinq premières années, la ville était un chantier; on disait que 
c’était les travaux du siècle. Rendre le tout à terme, sans pépin impor-
tant ou insatisfaction des citoyens, ç’a été très valorisant. » La transi-
tion réussie, mais prenante, des dix villes à l’origine de l’actuelle ville 
de Lévis fait aussi partie de ses meilleurs souvenirs.

La catastrophe de Lac-Mégantic, dossier pour lequel il a reçu avec 
un groupe d’ingénieurs en septembre dernier le prix Génie Méritas 
de l’AIMQ a été un moment très marquant. Ce prix leur a été décerné 
pour la façon dont tous ont réagi suite au déversement d’hydrocar-
bures dans la rivière Chaudière, laquelle alimente 50 000 personnes 
en eau potable à Lévis : « On a dû installer un réseau temporaire de 
presque deux kilomètres en 24 heures pour s’alimenter dans une autre 
rivière; ç’a été carrément un exploit. »

À l’AIMQ

Membre de l’AIMQ depuis 1992, M. Audet a aussi fait partie du 
conseil d’administration de 1998 à 2002, notamment à titre de secré-
taire. Il a aussi participé à l’organisation de trois séminaires – 2002, 
2008 et 2014 – et siégé au Bureau de normalisation du Québec de 
1999 à 2005 où il a contribué à la révision de la norme 1809-300 sur 
les réseaux d’aqueduc et d’égouts dans les municipalités. M. Audet a 
d’ailleurs reçu en 2014 le prix Reconnaissance pour l’ensemble de ses 
réalisations, sa contribution à la société et sa participation à l’avan-
cement de l’AIMQ.

À 54 ans, il a encore des projets : les changements aux Travaux pu-
blics, la planification de la relève, l’amélioration continue. « Je dis tou-
jours qu’il ne faut pas hésiter à sortir de sa zone de confort profession-
nel pour apprendre un nouveau domaine; c’est stimulant d’avoir un 
nouveau défi. » C’est d’ailleurs un des messages qu’il adresse aux plus 
jeunes : saisir les occasions et être ouverts à apprendre des activités 
différentes. Il leur suggère aussi de bien comprendre et d’anticiper 
la réalité politique : « Au-delà de la technique, l’ingénieur municipal 
doit être flexible et innovateur dans les stratégies pour présenter un 
projet aux élus et faire avancer un dossier. » Il invite enfin la relève 
à adopter un mode de vie équilibré, notamment par la conciliation 
travail-famille. ■
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Le Comité d'aqueduc est un sous-comité du conseil d'administration 

régional de l'Institut canadien de plomberie et de chauffage, créé en 

2010, dans le but de favoriser la croissance du secteur de l'industrie 

de l'aqueduc par une contribution responsable et prospère de 

ses intervenants.

Composé de manufacturiers, d'agents manufacturiers et de distribu-

teurs, le comité a pour objectif de constituer et maintenir un effectif 

de membres représentant l’industrie ainsi que de favoriser le déve-

loppement de bonnes relations entre les membres de l’ICPC et toutes

autres associations, tel que l’AIMQ. 

Concrètement, le comité participe activement, et ce depuis sa 

création, à la révision du devis normalisé BNQ 1809-300 sous la 

responsabilité du Bureau de normalisation du Québec. C’est

d’ailleurs avec beaucoup d’enthousiasme que le comité a récemment 

été invité à participer à la révision complète de la norme qui se fera 

au cours des prochains mois. Un exercice au cours duquel le comité 

sera amené à faire des suggestions et recommandations au comité 

central de révision. Il s’agit là d’un bel exemple de l’influence que le 

comité exerce auprès des agences de réglementation du Québec et 

du Canada afin de promouvoir l’amélioration des lois et règlements 

relatifs à son secteur d’activité.

Le comité vous invite également à bien vouloir lui soumettre tout 

commentaire, question ou observation en lien avec le secteur de 

l'industrie de l'aqueduc en communiquant directement avec 

monsieur Claude Robitaille au 514.989.1002 ou par courriel à 

claude.robitaille@mtaplus.com.
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Le Guide de gestion des eaux pluviales encadre depuis janvier 2012 tous les projets avec un drainage des eaux pluviales s’effectuant 

vers un égout pluvial ou un cours d’eau récepteur qui sont assujettis à l’application de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environ-

nement (LQE). En examinant les objectifs visés par le Guide et en mettant en contexte ce qui se fait au Québec par rapport à ce qui est 

en vigueur ailleurs en Amérique du Nord et au niveau international, on peut facilement constater que les pratiques mises de l’avant 

au Québec s’inscrivent dans un courant mondial et qu’elles sont à plusieurs égards un des éléments fondamentaux pour assurer un 

développement urbain durable. La mise en œuvre adéquate de ces pratiques à l’échelle du Québec devra toutefois s’appuyer sur un 

recadrage de nos pratiques de drainage et d’urbanisation. 
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GESTION DES EAUX PLUVIALES

Gestion des eaux pluviales au Québec : 
survol et mise en contexte

Par Gilles Rivard, ing. M. Sc.

10

Survol du Guide de
gestion des eaux 
pluviales

Le Guide, que l’on peut télécharger sur le 
site du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte aux chan-
gements climatiques (MDDELCC), accom-
pagne les concepteurs dans l’élaboration 
des projets de façon à pouvoir minimiser les 
impacts associés au ruissellement urbain. Le 
MDDELCC dédie également un site Internet 
à la gestion des eaux pluviales, où il pré-
sente les modifications ou clarifications en 
lien avec ses exigences. 

Le sous-titre du Guide de gestion des eaux 
pluviales décrit bien le cadre général pour 
son application : il s’agit en effet de pré-
senter des « stratégies d’aménagement, des 
principes de conception et des pratiques de 
gestion optimales pour les réseaux de drai-
nage urbain ». Afin de mieux saisir les impli-
cations rattachées aux nouvelles façons de 
faire qui sont proposées dans le Guide, il 
apparaît pertinent d’examiner certains élé-
ments qu’entend décrire le sous-titre :

• Lorsqu’on parle de stratégies d’amé-
nagement, il est sous-entendu que la 
mise en œuvre doit se faire en planifiant 
à plus grande échelle les réseaux de drai-
nage et que la planification qui en résulte 
sera le fruit d’un travail collaboratif entre 
différents professionnels. La conception 
d'infrastructures de drainage bien inté-
grées au milieu urbain impliquera donc 
non seulement le travail technique de 
l’ingénieur municipal mais celui-ci devra 
nécessairement collaborer dans la plupart 
des projets avec d’autres professionnels 
comme les urbanistes, les architectes 
paysagistes et d’autres intervenants 
spécialisés dans les questions environne-
mentales. L’ingénieur municipal devra par 
ailleurs s’impliquer davantage à l’amont 
des projets, à l’étape de la planification 
générale et de l’intégration des projets 
dans leur milieu puisque c’est à ce mo-
ment que des décisions importantes sont 
prises pour le système de drainage. La 

planification adéquate des projets en 
tenant compte dorénavant des concepts 
plus durables d’aménagement doit no-
tamment passer par une connaissance 
plus approfondie du milieu naturel qu’on 
désire urbaniser. Puisqu’un des objectifs 
fondamentaux visés par la gestion des 
eaux pluviales est de maintenir après le 
développement les conditions hydrolo-
giques qui prévalent avant l’urbanisation, 
il apparaît rapidement dans l’élaboration 
des projets que l’étape de la caractérisa-
tion des sites doit être plus élaborée que 
ce qu’elle était auparavant. 

• Certains éléments de conception des 
réseaux doivent également changer pour 
minimiser les impacts hydrologiques du 
développement urbain. Les chapitres 6, 7, 
8 et 9 du Guide abordent respectivement 
les aspects hydrologiques, hydrauliques, 
la qualité des rejets et l’impact du ruis-
sellement urbain sur la géomorphologie 
des cours d’eau. Pour la conception des 
réseaux, deux nouveaux principes doivent 
être pris en compte afin de minimiser les 
impacts. Premièrement, les pluies rela-
tivement faibles étant en grande partie 
responsables de la pollution rattachée 
au ruissellement et de l’érosion dans les 
cours d’eau, la gestion doit maintenant 
couvrir toute la gamme des précipitations 
et non pas seulement les précipitations les 
plus importantes. Deuxièmement, contrai-
rement à une approche plus traditionnelle 
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Stratégies d’aménagement,  

principes de conception

et pratiques de gestion 

optimales pour les réseaux  

de drainage en milieu urbain

Avec la participation de :
Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs
Ministère des Affaires minucipales, des Régions et de l’Occupation du territoire



où on ne s’intéresse typiquement qu’aux 
débits de ruissellement qui doivent être 
limités pour ne pas générer de problèmes 
en aval des zones de développement, il 
est maintenant reconnu que plusieurs 
aspects ne peuvent être adéquatement 
gérés qu’en minimisant les volumes de 
ruissellement. 

• Comme le montre la figure 1, les pratiques 
de gestion optimales (PGO) à mettre en 
place doivent finalement se planifier de 
l’amont vers l’aval, en considérant les 
diverses opportunités de contrôle qu’on 
peut retrouver à l’intérieur du bassin ver-
sant à développer.

Un certain nombre de pratiques, décrites en 
détail au chapitre 11 du Guide de gestion 
des eaux pluviales, peuvent être utilisées 
afin d'atteindre les différents objectifs. 
En se référant au schéma de la figure 1, le 
principal changement vise à concevoir les 
différents éléments des réseaux de l’amont 
vers l’aval des zones à développer, agissant 
ainsi comme une série de mécanismes de 
contrôle. Depuis une vingtaine d’années 
au Québec, on maîtrise bien les aspects 
reliés au contrôle à la source ainsi que la 
conception de bassins de rétention en aval 
permettant d’assurer un contrôle à la sortie 
de l’émissaire. Les principaux changements 
qu’il faut maintenant apporter aux principes 
de conception afin de respecter les exigences 
pour une gestion durable des eaux de pluie 
incluent notamment les points suivants :

• Maximiser la réduction des volumes de 
ruissellement près de la source, tant sur 
les terrains privés que publics. La figure 
2 présente des exemples où le ruissel-

lement généré par le toit d’un bâtiment 
institutionnel ou commercial est dirigé 
vers des aires de biorétention. 

• Utiliser des mécanismes pour le contrôle 
de la qualité, qui peuvent se mettre en 
place de l’amont vers l’aval. Un exemple 

de bassin de rétention, avec une zone de 
biorétention aménagée près de la sortie 
pour un traitement accentué, est illustré 
à la figure 3 avec également un exemple 
de biorétention dans l’emprise de rue. >
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Figure 1: Approche globale et sites d’opportunités pour la gestion 
des eaux pluviales, de l’amont vers l’aval

Contrôle 
à la source 
(terrain privé)

Terrain privé Terrain public

Contrôle 
à la source 
(terrain public)

Contrôle 
en réseau

Contrôle 
à la sortie 
de l’émissaire

Figure 2 :
Exemples pour le traitement 
des eaux pluviales provenant 
des toits plats de bâtiments 
commerciaux ou institutionnels

Ville de Calgary

Ville de Montréal
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EAUX PLUVIALES
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• Saisir les opportunités pour des contrôles 
en réseau, lors du transport des eaux 
de ruissellement, ce qui implique par 
exemple l’utilisation de noues et d’ou-
vrages avec de la biorétention. La figure 4 
fournit quelques exemples d’application 
de contrôle en réseau. 

Un aspect très important à considérer pour 
assurer le fonctionnement adéquat et la 
pérennité des ouvrages est la nécessité de 
mettre en place un programme d’exploitation 
et d’entretien des systèmes de gestion des 
eaux pluviales (point B.12 du formulaire d’au-
torisation). Ce programme doit au minimum : 

- désigner le propriétaire de la pratique de 
gestion optimale (habituellement la muni-
cipalité) ; 

- désigner le ou les responsables
 de l’exploitation et de l’entretien ; 
- présenter un calendrier d’inspection
 et d’entretien ; 
- indiquer les tâches d’entretien régulières 

(routines) et non régulières qui doivent 
être effectuées.  

La demande d’autorisation doit également 
inclure un rapport d’ingénieur, qui permettra 
aux analystes du MDDELCC de vérifier notam-
ment que les critères et exigences de base, 
résumés à la section suivante, sont respectés.

Critères de conception

Essentiellement, les contrôles qui doivent 
être privilégiés peuvent être regroupés en 
quatre catégories :

• réduction du volume des eaux de
 ruissellement/recharge,
• contrôle qualitatif,
• contrôle de l’érosion,
• contrôle des débits de pointe.

Les exigences pour chacun de ces quatre cri-
tères sont résumées au tableau 1.

Que font les autres ?

Un examen des exigences et critères qui sont 
mis de l’avant dans plusieurs juridictions 
nord-américaines pour la gestion des eaux 

Figure 3 :
Exemples pour le traitement 
des eaux pluviales avec 
des systèmes de biorétention

Figure 4 :
Exemples pour le traitement 
des eaux pluviales en réseau

Tableau 1 : Résumé des critères et exigences pour la gestion 
des eaux pluviales

Réduction de apports 
pour les débits d’étiage 
et recharge de la nappe

Contrôle qualitatif 
des rejets

Érosion des cours d’eau

Risques d’inondation 
et de refoulement

Plus faibles pluies, pouvant aller jusqu’à 
une quantité représentant de 50 % à 
70 % des évènements (donc une gamme 
de 5 mm à 12 mm selon la figure 1)

Traitement pour le ruissellement associé à 
90 % des précipitations

Quantité de pluie à considérer :
    • 22 mm (région de Montréal),
    • 26 mm (région de Québec),
    • 25 mm ailleurs dans la province

Précipitations : périodes de retour 1 an

Précipitations : périodes de retour 2 ans 
à 100 ans

Maximiser la réduction des volumes 
de ruissellement générés en tenant compte 
des conditions spécifiques du site

• Réduire les matières en suspension 
(MES) de 60 % (base) ou de 80 % 
(milieux sensibles),

• Réduire le phosphore total de 40 % 
(milieux sensibles),

• Contrôler l’érosion des sols pendant 
la construction.

Ne pas aggraver la situation si une problé-
matique d’érosion est connue pour le cours 
d’eau récepteur

Rejet vers un réseau unitaire : 
ne pas augmenter la fréquence, le volume 
et la période de débordement

Rejet vers un réseau pluvial ou un cours d’eau : 
respecter la capacité d’accueil et reproduire 
les débits de prédéveloppement pour 
les différentes périodes de retour

RECOMMANDATION 
OU EXIGENCEIMPACT CATÉGORIE DE PRÉCIPITATION 

À CONTRÔLER

Ville de Calgary

Ville de Calgary

Ville de Portland

Ville de Minneapolis
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pluviales fait rapidement ressortir le fait que 
le Guide québécois ne fait que suivre les 
concepts et pratiques appliqués dans cer-
tains cas depuis plus de 20 ans. Particulière-
ment pertinents pour le Québec, puisque les 
conditions climatiques sont similaires aux 
nôtres, sont les guides développés en Onta-
rio et pour les états du Nord-Est américain 
(New Hampshire, New Jersey, New York et 
Minnesota particulièrement). Dans la région 
de Toronto, la Toronto Region Conservation 
Authority (TRCA) et la Credit Valley Conser-
vation (CVC) sont des organismes particuliè-
rement actifs. On retrouvera sur leur site In-
ternet quantité d’informations et de rapports 
techniques très utiles : http://www.sustai-
nabletechnologies.ca/wp/ et http://www.
creditvalleyca.ca/low-impact-development/

Éléments de mise 
en œuvre

Bien que les concepts et critères apparais-
sent relativement simples, de nombreux 
défis pratiques peuvent rendre complexe la 
mise en œuvre des nouvelles approches de 

conception. On doit notamment porter une 
attention particulière à certains principes qui 
revêtaient auparavant une importance moins 
grande dans la conception des réseaux de 
drainage, mais qui doivent dorénavant être 
considérés dans leurs moindres détails par 
le concepteur et les personnes responsables 
de la construction :

1. Caractérisation du site. Une inspection 
détaillée du site à développer en tentant de 
bien comprendre l’hydrologie naturelle doit 
être couplée à des tests de sol in situ cou-
vrant adéquatement les surfaces. 

2. Gestion de l’érosion et des sédiments 
pendant la construction. Cet aspect est 
fondamental pour assurer le bon fonction-
nement des ouvrages et augmenter leur 
longévité. Le concepteur doit donc y porter 
une attention particulière puisque la gestion 
de l’érosion et des sédiments peut influen-
cer le choix des pratiques et la séquence de 
construction. 

3. Accès pour l’entretien. La conception 
des ouvrages doit faciliter l’accès pour 

l’entretien. Les responsabilités quant à cet 
entretien à long terme doivent par ailleurs 
être clairement établies et comprises par les 
différents intervenants.

4. Coordination et partage de l’informa-
tion. Une bonne coordination et une com-
préhension commune sont nécessaires entre 
le concepteur, les responsables du chantier 
et les entrepreneurs. La raison d’être et le 
mode de fonctionnement des différents élé-
ments doivent être bien compris par tous 
pour que les techniques de construction 
puissent être adaptées au besoin. 

Il faut reconnaître que les nouvelles exi-
gences en matière de gestion durable 
des eaux de pluie impliqueront une action 
concertée d’experts de différentes disci-
plines et qu’il faudra innover avec la mise 
en place d’infrastructures vertes et de pra-
tiques à plus faible impact. Cette innovation, 
combinée à des principes environnementaux 
et d’ingénierie bien établis, constitue un 
passage obligé afin de réduire les impacts 
collectifs de l’urbanisation sur les milieux 
récepteurs. ■

C
O

N
T
A

C
T
 P

L
U

S
  

N
O
 9

2
  |

P
R

IN
T
E
M

P
S
 2

0
1

5

Rejet vers un réseau pluvial ou un cours d’eau : 

GESTION DES EAUX PLUVIALES



Depuis 2012, des exigences en matière d’eaux pluviales ont été intégrées au processus d’autorisation prévu à l’article 32 de la Loi sur 

la qualité de l’environnement. Parmi ces exigences, le demandeur d’autorisation doit démontrer que la concentration en matière en 

suspension (MES) sera réduite avant le rejet d’eaux pluviales vers un cours d’eau ou un réseau de drainage existant. À cette fin, de 

nombreuses solutions sont disponibles. Parmi celles-ci, on retrouve les séparateurs hydrodynamiques (SHD). 
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GESTION DES EAUX PLUVIALES

Par Martin Bouchard Valentine

Ingénieur, responsable de la gestion des eaux pluviales

Direction générale des politiques de l’eau, ministère du Développement durable, de l'Environnement 

et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC)
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De la difficulté d’évaluer 
la performance de 
séparateurs 
hydrodynamiques

Il s’avère qu’il est difficile d’avoir une éva-
luation raisonnable de la performance d’enlè-
vement des MES que permettent les SHD. En 
effet, il faut aller au-delà de la performance 
qu’allèguent les fabricants pour leur SHD et 
examiner les conditions sous lesquelles ces 
SHD ont été testés. Cet exercice mène au 
constat que les conditions d’essais varient 
grandement d’un SHD à un autre. Dans ces 
conditions, comparer entre elles les perfor-
mances de SHD n’ayant pas été testés sous 
des conditions semblables revient à com-
parer des pommes avec des oranges. Cela 
soulève deux questions principales : un SHD 
affichant une performance d’enlèvement des 
MES supérieur à un autre SHD est-il vrai-
ment meilleur ? Et surtout, comment peut-on 
s’assurer que les produits respectent l’exi-
gence minimale de réduction de 60 % éta-
blie par le ministère ? 

Pour répondre à ces questions, il faut d’abord 
souligner qu’il y a quatre paramètres-clés 
qui influencent de manière significative la 
capacité d’un SHD à réduire les MES. Ces 
paramètres-clés sont :

1) les débits testés
 un débit faible favorise l’obtention d’une 

performance d’enlèvement de MES élevée ;

Séparateurs hydrodynamiques :  
moins d’un an avant l’entrée en vigueur 
d’une nouvelle procédure d’évaluation 
de leur performance

2) la concentration en MES testée
 une concentration élevée favorise l’ob-

tention d’une performance d’enlèvement 
de MES élevée ;

3) la taille des particules qui
composent les MES testées

 l’usage de particules grossières favorise 
l’obtention d’une performance d’enlève-
ment de MES élevée;

4) le préchargement du SHD en MES
 une unité dont la cuve d’emmagasinement 

est vide favorise l’obtention d’une perfor-
mance d’enlèvement de MES élevée. 

Les conditions d’essais de performance d’un 
SHD ne devraient pas être établies de ma-
nière discrétionnaire par un fabricant, mais 
devraient plutôt être représentatives des 
conditions pouvant être rencontrées lors de 
l’opération des SHD. Ainsi, les débits tes-
tés devraient, au minimum, correspondre à 
100 % du débit de traitement maximum pré-

vu par le fabricant ; la concentration en MES 
testées devrait être celle typiquement mesu-
rée dans les eaux pluviales, soit environ 200 
mg/L ; les MES testées devraient inclure ma-
joritairement des particules de tailles fines 
comprises entre 2 et 75 µm caractéristiques 
des eaux pluviales; les tests devraient être 
réalisés avec une unité de traitement pré-
chargée en MES (avec une accumulation 
initiale de MES sur le plancher de l’unité), 
car lorsqu’installée, une unité fonctionnera 
nécessairement avec des dépôts de MES 
dans sa chambre d’emmagasinement.

Les essais de performance devraient non 
seulement permettre d’évaluer la capacité 
d’une unité à intercepter des particules, mais 
aussi évaluer sa capacité à conserver ces 
particules au passage de débits importants.

Un test de remise en suspension des sédi-
ments est donc essentiel pour avoir un por-
trait juste de la performance d’un SHD. 
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‹ Analyse hydraulique / Plan directeur 

‹ Caractéristiques et localisation des composantes 
 hydrauliques projetées (pompes, réducteurs de  
 pression, réservoirs, etc.)

‹ Optimisation de la capacité des réserves d’eau pour 
 la protection contre les risques d’incendie

‹ Conception de systèmes de rinçage

‹ Programmes complets d’entretien préventif

‹ Séances de formation accréditées par l’OIQ, 
 relativement au « Règlement sur la formation continue  
 obligatoire des ingénieurs »

‹ Débit disponible - protection incendie globale

Services reliés à l’analyse et
à la gestion des réseaux d’eau

2850, boul. Hochelaga, C.P. 10077, Québec (Québec) G1V 4C6   
Téléphone : 418 831-1167  info@groupetanguay.ca
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…au Programme VTE 
du Canada

Dans ce contexte, il devenait nécessaire, 
pour le Ministère, que la performance des 
SHD puisse être évaluée de manière objec-
tive et uniforme. Cela impliquait que les SDH 
soient testés conformément à un protocole 
standardisé d’essai. Or, un tel protocole 
standardisé pour les SHD a été préparé en 
2013 par Environnement Canada, via son 
Programme de vérification des technologies 
environnementales (programme VTE). Ce 
protocole définit les conditions sous les-
quelles doit être testé un SHD, notamment 
à l’égard des paramètres-clés précités. Ce 
protocole précise comment les essais de 
remise en suspension doivent être exécutés. 
Plusieurs autres indications sont aussi ins-
crites au protocole, dont l’exigence que les 
essais de performance soient réalisés par un 
laboratoire indépendant et approuvé par le 
programme VTE, la règle de mise à l’échelle 
à respecter pour reporter les résultats obte-
nus sur le modèle testé vers des modèles de 
tailles différentes, ainsi que l’estimation des 
pertes de charge du SHD pour l’ensemble 
des débits testés. 

De plus, avant d’évaluer la performance d’un 
SHD, le Ministère doit avoir l’assurance que 
les essais de performance ont été réalisés 
conformément au protocole standardisé. Le 
Ministère a établi que cette assurance est 
satisfaite si un SHD détient une licence de 
vérification délivrée par le programme VTE 
du Canada. Il s’agit d’une licence qui est 
émise au terme du processus de vérification 
qui a pour but de confirmer que les essais 

de performance ont été exécutés conformé-
ment au protocole standardisé et que les 
allégations de performance formulées par le 
fabricant sont supportées scientifiquement. 

Il est important de comprendre que la déli-
vrance d’une licence de vérification par le 
Programme VTE du Canada ne signifie pas 
qu’un produit respecte une exigence de per-
formance (établie par le Ministère ou par 
toute autre autorité provinciale ou munici-
pale). Elle signifie strictement et uniquement 
que les allégations de performance d’un pro-
duit sont crédibles car supportées par des 
résultats expérimentaux fiables.

Procédure d’autorisation 
du Ministère

Tel qu’annoncé en octobre 2013, le Minis-
tère n’autorisera plus, à partir du 1er jan-
vier 2016, de SHD dont la performance 
n’aura pas été testée conformément au 
protocole standardisé ET n’ayant pas 
obtenu une licence de vérification du 
programme VTE du Canada. Pour les SHD 
respectant ces deux conditions, le Ministère 
publiera sur son site Web des fiches d’in-
formation technique spécifiques à chaque 
produit. Ces fiches présenteront les perfor-
mances d’enlèvement des MES associées 
aux différents débits testés ainsi que les 
conditions d’utilisation établies par le Mi-
nistère à la lumière des résultats vérifiés de 
laboratoire.

Les ingénieurs qui envisagent déposer au 
Ministère des plans et devis pour autorisa-
tion après cette date doivent donc être vi-
gilants. En effet, bien qu’autorisés en 2015, 
certains SHD pourraient ne plus l’être en 
2016. À noter qu’une période de transi-
tion de trois mois prenant fin au 31 mars 
2016, sera accordée aux consultants qui 
auraient commencé la préparation de leurs 
plans et devis en 2015. Ainsi, au cours de 
cette période, les plans et devis spécifiant 
des SHD ne respectant pas les deux condi-
tions précitées pourront néanmoins être 
autorisés. Par contre, au 1er avril 2016, ces 
SHD seront automatiquement refusés. 

Plus de renseignements sur le protocole 
standardisé du programme VTE du Canada 
et l’évaluation de performance du Ministère 
sont disponibles sur la page Web relative 
aux technologies commerciales de traite-
ment des eaux pluviales :

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/ 
pluviales/techno-commerciales.htm  ■



La gestion durable des eaux de ruissellement est un principe encouragé dans les nouveaux développements québécois. Toutefois, la 

méconnaissance du fonctionnement des Pratiques de Gestion Optimale (PGO) dans nos conditions climatiques extrêmes freine encore 

leur mise en place. Trois études de cas de drainage durable de stationnements réalisés au Québec ont permis de tirer des conclusions 

pendant la période d’opération, soit : comment fonctionne le système en hiver, quel est l’entretien requis, quelles sont les performances 

du système et quel en est le coût. Les projets sont : le Mountain Equipment Coop (MEC) de Longueuil, la MRC Brome-Missisquoi à Co-

wansville et le Marché public de Longueuil. Ce dernier projet a également permis de souligner l’importance d’intégrer les différents 

acteurs de l’aménagement, de viser la reproductibilité du projet et d’identifier la méthode pour sensibiliser les intervenants. 
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GESTION DES EAUX PLUVIALES

Études de cas de drainage 
de stationnements réalisés dans 
les conditions climatiques du Québec

Par Marie Dugué, ing., PA LEED, M.Sc.A, Pascale Rouillé, M.Urb et Mario R. Gendron, ing., Vinci consultants
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Mountain Equipment Coop (MEC) à Longueuil MRC Brome-Missisquoi à Cowansville Marché public de Longueuil

Études de cas

• Mountain Equipment Coop (MEC) à Longueuil : Pour réduire sa consommation en eau potable, les toilettes sont partiellement alimen-
tées avec de l’eau pluviale. La surface du toit ne permettant pas de générer un volume suffisant, les eaux de ruissellement du stationne-
ment ont été traitées par un ilot de biorétention pour des pluies de fréquence 50 ans. Le suivi expérimental indique que l’eau traitée est 
appropriée pour l’alimentation du bâtiment si aucun sel de déglaçage n’est appliqué sur le stationnement.

• Marché public de Longueuil : Premier marché vert au Québec, ce bâtiment en bois écologique intègre aussi le traitement, la rétention 
des pluies 50 ans et la réutilisation des eaux de ruissellement du toit et du stationnement. Ce projet est un exemple pour la politique du 
développement durable de la ville. 

• MRC Brome-Missisquoi à Cowansville : Cette municipalité régionale de comté a agrandi son bâtiment et son stationnement. Le sol 
naturel présent sur le site est un sable très percolant. Trois ilots de biorétention, installés en cascade, sont conçus pour traiter et infiltrer 
les pluies centenaires à la nappe phréatique. Les photos ci-dessous démontrent l’évolution de la végétation de juillet 2012 à juillet 2014.



Composantes 
environnementales et 
économiques : Analyse 
des performances du 
MEC, Longueuil (2008) 
et de la MRC, 
Cowansville (2010)

L’efficacité hivernale : une 
performance équivalente aux 
standards actuels

Ces deux projets se drainent vers des ilots 
de biorétention qui ont été régulièrement 
inspectés. En période de redoux hivernal, la 
performance n’est pas problématique. L’eau 
circule sous la glace, se concentre le long 
des bordures de béton et entre dans les cel-
lules sans problème. 

Lors d’évènements de verglas plus intenses, 
les stationnements et les rues, quel que soit 
le type de drainage mis en place, peuvent 
avoir un couvert de glace en surface. Entre 
le 21 et le 23 décembre 2013, la municipa-
lité de Cowansville a reçu 25 mm de verglas. 
Dès l’application d’abrasif, l’eau commence 
à ruisseler du stationnement vers les cel-
lules de biorétention sans problème. Le 
stationnement de Cowansville a été filmé et 
observé depuis l’automne 2010 jusqu’à au-
jourd’hui et ce fut le seul événement où de 
l’eau a été observée en surface

L’entretien : une requalification 
du personnel pour ces aménage-
ments paysagers d’ingénierie 

Les végétaux mis en place dans les PGO doi-
vent être tolérants aux sels de déglaçage et 
aux périodes de sécheresse et d’inondation. 
Lorsque bien sélectionnés, leur taux de sur-

vie est de 100 % après deux ans et leur crois-
sance est normale. L’entretien des végétaux 
dans les PGO se compare à l’entretien d’un 
aménagement paysager, c’est-à-dire ajouter 
du paillis en début d’année, tailler et désher-
ber tout au long de la saison de croissance 
et, en fin d’année, couper les herbacées.  
Dans le cadre du projet du marché public de 
Longueuil, un organisme de réinsertion so-
ciale est mandaté pour l’entretien.  Cet orga-

nisme fera le lien entre les concepteurs et le 
gestionnaire, puis documentera la démarche 
avec un étudiant à la maîtrise.

Étude comparative de coûts

Un concept traditionnel intégrant puisard, 
conduites, bassin sec et conduites surdi-
mensionnées a été estimé. Les coûts asso-
ciés à sa mise en œuvre sont supérieurs au 
concept de biorétention. >
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Tableau 1

Municipalité Longueuil / Greenfield Park Cowansville Longueuil / Saint-Hubert

Surface du bassin versant 3890 m2 5360 m2 24674 m2

Surface des PGO (note 1) 250 m2 327 m2 7423m2

Nombre de places 96 84 250

Type de sol naturel Argile Sable Silt sableux

Coût de construction (note 2) 55 500 $ (70 000 $) 95 250 $ (139 000 $) 494 950 $

Coût d’opération annuel (note 3) 1730 $ 2000 $ 30 000 $

MEC (2009) MARCHÉ PUBLIC (2014)MRC (2011)

Note 1 : Dans le cas du marché public, les superficies d’espaces verts requis par la réglementation sont égales à celles utilisées pour les 
PGO. Un usage mixte de l’espace est possible et permet une optimisation de celui-ci.
Note 2 : Les coûts entre parenthèses représentent ceux d’un drainage traditionnel avec puisards, bassin sec, conduites surdimensionnées.  
Note 3 : Les coûts de construction et d’entretien définis permettent de considérer non seulement les ouvrages de drainage et de rétention 
mais aussi de contribuer aux exigences municipales concernant les zones végétales. 
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Les résultats du suivi 
expérimental 

Les sites ont fait l’objet de suivis expérimen-
taux :

- 2012-2013 : MEC à Longueuil, sous l’impul-
sion d’une maîtrise de recherche à l’École 
Polytechnique.

- 2013-2014 : MRC à Cowansville, avec 
le financement du Fond Municipal et en 
partenariat avec l’Institut de recherche et 
de développement en agroenvironnement 
(IRDA) et la MRC. 

- 2015-2016 : Marché public de Longueuil, 
avec le financement du Fond Municipal, 
du fond RBC eau bleue Leadership, en 
partenariat avec l’Association des pro-
ducteurs maraichers du Québec et une 
université.

Composante sociale : 
Conception intégrée 
et sensibilisation des 
acteurs de projets : 
la clé pour l’intégration 
des PGO

Une bonne connaissance et une conception 
intégrée des PGO assurent le succès d’un 
projet. Les différents intervenants, qu’ils 
soient élus municipaux, fonctionnaires, 
consultants, entrepreneurs ou même ci-
toyens, doivent comprendre ce que sont les 
PGO et de quelle manière il est possible de 

les intégrer dans un projet en prenant en 
considération les différents axes du déve-
loppement durable. Chacun pourra ensuite 
intervenir à son échelle afin de maximiser 
les bénéfices qualitatifs et quantitatifs 
qu’apportent les PGO.

La sensibilisation des ac-
teurs de l’aménagement au 
développement durable et 
aux différentes PGO permet 
à des projets innovants de 
voir le jour comme pour le 
marché public de Longueuil. 
On peut ainsi parvenir à une 
planification territoriale des 
PGO en lien avec les plans 
directeurs de gestion de 
l’eau, assurer la pérennité 

des ouvrages, favoriser les usages mixtes 
en maximisant le potentiel des ouvrages et 
mettre en valeur le potentiel de répétabilité 
de la démarche. La communication autour 
d’un projet est importante à chacune des 
étapes de réalisation.  

Changement de paradigme ou 
retour aux sources ?

Autrefois, la société a dû recourir à l’en-
fouissement des eaux sanitaires pour le 
contrôle des maladies et, par la suite, les 
eaux pluviales ont aussi été captées et plu-
sieurs petits ruisseaux et cours d’eau canali-
sés. Aujourd’hui, il est un devoir de revoir les 

pratiques traditionnelles afin de mieux gérer 
à la source les aspects quantitatifs et quali-
tatifs des eaux de ruissellement. Les chan-
gements climatiques poussent à rechercher 
des solutions innovantes pour réduire les 
risques d’inondation, les débits de pointe 
dans les réseaux souterrains existants et 
l’impact de retourner les polluants captés 
par ces réseaux vers les milieux récepteurs. 

Les PGO donnent une réponse intéressante 
et économique à ces problématiques à 
condition que la conception soit adaptée, 
techniquement réaliste et socialement res-
ponsable. Le traitement en chaine est une 
avenue prometteuse particulièrement dans 
les centres urbains, plus chargés en pol-
luants et offrant moins de superficies dispo-
nibles à leur implantation. Il est également 
important de se pencher sur la hiérarchisa-
tion des PGO selon leur emplacement : toit, 
domaine privé, domaine public, à l’échelle 
du lot, de la ruelle, de la rue, du boulevard, 
du quartier, qu’il soit résidentiel en banlieue 
ou en plein centre-ville ou mieux, industriel. 
Les avantages liés aux PGO suggèrent de 
bien examiner la façon de réfléchir la ville, 
même lors de travaux de réfection. Un chan-
gement de paradigme demande un effort 
intellectuel et une ouverture d’esprit. La 
question est : sommes-nous prêts à relever 
les enjeux pour atteindre un réel dévelop-
pement durable des eaux de ruissellement 
dans nos collectivités ? ■

Tableau 2

Matières en suspension 74.5 % 86 – 88 %

Phosphore total -65.3 %* 69-70 %

Métaux Cr 1.8 % Présence

 Pb 54.3 % négligeable

 Zn 48.3 %

 Cu -14.1 % 

MEC MRC

 * Les pourcentages négatifs représentent un relargage. 
    Aucun traitement n’est constaté sur les sels et chlorures.
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Quelques mythes

Les bandes riveraines

Parmi ces mythes, il en est un qui malheu-
reusement persiste encore aujourd’hui à 
savoir le rôle des bandes riveraines comme 
facteur de contrôle des apports en éléments 
nutritifs dans les lacs et rivières. Les bandes 
riveraines, en raison des mécanismes de 
transport connus du phosphore dans l’en-
vironnement (principal élément nutritif en 
cause dans les problématiques d’eutrophisa-
tion et de prolifération des cyanobactéries), 
ne peuvent jouer un rôle significatif dans le 
contrôle des apports en éléments nutritifs 
dans les plans d’eau. D’ailleurs, bien des 
lacs inhabités et même localisés dans des 
zones protégées comme des parcs nationaux 
présentent des épisodes de prolifération 
de cyanobactéries. En fait, les bandes rive-
raines jouent surtout un rôle dans le main-
tien de la fonction écologique des rives, no-
tamment sur le plan des habitats fauniques.

Les installations septiques

Un mythe, tout aussi tenace, consiste à 
laisser sous-entendre que les installations 
septiques sont des sources importantes 
d’apport en phosphore dans les lacs et les 
rivières. Or, des études  récentes ont démon-
tré, en condition normale d’écoulement, que 
tel n’était pas le cas, et que de façon natu-
relle la plupart des sols québécois présen-
tent des conditions pédologiques propices à 
l’adsorption du phosphore issu des installa-
tions septiques. C
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GESTION DES EAUX PLUVIALES

Par Pierre Bertrand, MSc. Consultant en environnement

Le Québec est un vaste territoire qui compte plus de trois millions de plans d’eau douce. Toute cette eau supporte un vaste patrimoine 

écologique et une panoplie d’activités économiques, en plus de constituer des sources d’eau potable pour plusieurs municipalités. 

Cependant, entre 100 et 150 lacs sont touchés annuellement par le processus d’eutrophisation et par son corollaire, la prolifération des 

cyanobactéries et des dizaines de nouveaux lacs s’ajoutent chaque année à ce nombre. Depuis quelques années, plusieurs études ont 

permis d’identifier les sources réelles de dégradation et les actions et bonnes pratiques à mettre en place pour sauvegarder la qualité 

de l’eau de nos lacs et rivières. Parmi celles-ci, mentionnons la gestion adéquate des eaux pluviales dans le bassin versant. 

Prévenir l’éclosion des cyanobactéries par 
une gestion adéquate des eaux pluviales

Les milieux humides

Finalement, grâce à la réalisation d’études 
approfondies, on sait que les milieux hu-
mides naturels sont des sources d’apports 
en phosphore pour les lacs et rivières du 
Québec et non des milieux de rétention du 
phosphore comme on entend régulièrement. 
Au même titre que le sont les forêts, les 
terres agricoles et les terrains résidentiels, 
les milieux humides reçoivent et émettent 
du phosphore. Mais on sait aujourd’hui que 
les milieux humides sont surtout des émet-
teurs de phosphore soluble dans les eaux de 
ruissellement.

Il ne fait aucun doute que les milieux hu-
mides sont des écosystèmes d’une grande 
valeur dans le maintien de la biodiversité 

d’une région. Pour justifier leur protection, 
on leur a attribué une multitude de qualités, 
dont celle de filtrer les eaux de surface. Bien 
que cela soit évident pour la rétention des 
sédiments et des particules en suspension 
présents dans les eaux de surface (Fig. 1), 
une grande partie du phosphore semble 
échapper à cette filtration. Bien plus, dans 
certaines conditions, les milieux humides 
exportent plus de phosphore qu’ils en re-
çoivent, notamment lorsqu’ils sont inondés 
sur une longue période et que des condi-
tions anaérobiques adviennent. En réalité, 
les milieux humides captent les formes de 
phosphore particulaire et sédimentaire et les 
transforment en forme soluble, soit la forme 
nocive pour nos environnements aquatiques.>
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Une étude récente a d’ailleurs permis de 
faire ressortir les conditions nécessaires pour 
qu’un milieu humide puisse jouer un rôle si-
gnificatif sur le plan de l’enlèvement du phos-
phore soluble. Or ces conditions, associées à 
de l’infiltration, sont très rarement remplies 
en milieu naturel. 

Le phosphore

La présence du phosphore en quantité im-
portante dans nos plans d’eau est le facteur 
déterminant dans le processus d’eutrophisa-
tion et de prolifération des cyanobactéries. 
En milieu urbain, les sources généralement 
reconnues sont la combustion des hydrocar-
bures et les engrais utilisés à des fins hor-
ticoles (fleurs, arbres, gazons, etc.). En mi-
lieu agricole, la principale source demeure, 
de loin, les déjections animales utilisées 
comme engrais de ferme. En milieu naturel, 
les précipitations atmosphériques, le lessi-
vage des sols forestiers, la décomposition de 
la matière organique forestière et celle prove-
nant des milieux humides inondés constituent 
les principales sources de phosphore.

Dans tous les cas, le phosphore se présente 
sous trois formes : la forme sédimentaire, la 
forme particulaire et la forme soluble (Fig. 1). 
Cette dernière est la forme assimilable par 
les organismes vivants, dont les cyanobac-
téries. On peut mentionner que la forme sé-
dimentaire, soit celle qui est transportée par 
saltation lors des gros cours d’eau  est  rare-
ment considérée dans les bilans massiques, 
même si elle joue un rôle majeur dans la 
dégradation de nos plans d’eau. C’est no-
tamment cette forme qui serait à l’origine 
de la destruction des milieux humides au 
lac Saint-Pierre et la cause de la disparition 
des communautés de perchaudes associées 
à ces milieux.

Ce sont surtout les formes particulaires 
(suspension) et solubles (< 0,45 µg) qui font 
l’objet d’une attention. Lors de fortes pré-
cipitations, les eaux pluviales disposent de 
plus d’énergie, de sorte que la proportion 
du phosphore particulaire augmente tout 
comme les apports totaux. Les apports im-
portants en phosphore soluble proviennent 

surtout des terres agricoles dont les sols 
sont souvent saturés et donc peu propices 
aux mécanismes de sorption et aussi du 
drainage des milieux humides. C’est pour 
cette raison que certains considèrent qu’un 
bassin versant occupé à plus de 10 à 15 % 
par des milieux humides est jugé probléma-
tique pour les lacs en raison des apports 
considérables de phosphore soluble générés 
par ces milieux.

Projet de la ville de Lac 
Brome : une chaîne de 
traitement adaptée aux 
diverses formes de 
phosphore

Le contrôle des apports des différentes 
formes de phosphore dans les lacs et rivières 
exige une approche holistique qui considère 
traquer ces différentes formes de phosphore 
à la source. Dans le cadre de la réalisation 
du plan directeur de contrôle des apports en 
éléments nutritifs du lac Brome, Ville de lac 
Brome a ainsi privilégié une approche éco-
systémique pour définir les axes globaux 
d’interventions qu’elle entendait mettre en 
application sur son territoire. Ce projet, pri-
mé par l’Association des ingénieurs-conseils 
du Québec (Grands Prix du génie-conseil 
québécois – 2013)  est devenu une référence 
pour tous ceux qui travaillent à la protection 
de la qualité des eaux des lacs du Québec. 

Ce projet phare repose sur la réalisation 
d’une vaste campagne d’échantillonnage et 
de visites de terrain dans le bassin versant 
du lac Brome. Cette étape, trop souvent es-
camotée dans les études de lacs, a permis 
de réaliser l’inventaire des sources réelles 
de phosphore et de procéder au calcul des 

taux potentiels d’exportation de cet élément 
nutritif. Ce faisant, il a été possible de locali-
ser les endroits stratégiques pour y déployer 
des techniques adéquates de contrôle des 
processus de transport bassin-versant-lac, 
processus qui sont animés incontestable-
ment par les eaux pluviales, dont l’énergie 
cinétique est le moteur de l’érosion et du 
transport des sédiments et du phosphore 
vers les lacs et rivières.

La stratégie déployée dans le cadre de ce 
projet consiste à limiter l’érosion sur les 
sites de production de phosphore, la capa-
cité de transport de l’eau de ruissellement 
et en dernière instance de filtrer ces eaux 
lorsque les deux premières stratégies se 
sont avérées défaillantes, entendu que les 
marais filtrants utilisés à cette ultime étape 
sont des marais à écoulement vertical et 
qu’à cet égard ils doivent recevoir des eaux 
dépourvues de charges sédimentaires pour 
en limiter le colmatage.

Trois grands groupes 
de solutions

• Des actions orientées vers la sensibilisa-
tion du public et des employés municipaux 
aux règles de bonnes pratiques reconnues 
en matière de limitation du lessivage des 
sols (nettoyage des fossés de routes et 
des cours d’eau, contrôle de l’érosion des 
ruisseaux, usage de techniques relevant 
du génie végétal et de l’éco-ingénierie, 
etc.);

• Des projets de règlements visant à limi-
ter l’érosion des rives du lac et des cours 
d’eau limitrophes et à proscrire l’épandage 
des matières fertilisantes dans des en-
droits sensibles au lessivage et à l’érosion 

Figure 1: Transport : du bassin versant sur le lac
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(terrains riverains, types de sols, niveau de 
saturation des sols, etc.);

• La mise en place d’une multitude de tech-
niques simples dédiées au contrôle de 
l’érosion linéaire dans les fossés de routes 
seuils (Fig. 2), déviation des écoulements 
vers les milieux forestiers, bassin de sédi-
mentation et marais filtrants spécialement 
conçus pour éliminer le phosphore soluble 
des eaux de ruissellement, etc. (Fig. 3).

Pour un meilleur 
contrôle de la gestion 
des eaux pluviales dans 
le bassin versant

Pour conserver la qualité de nos lacs et 
autres plans d’eau, nous devons intervenir 
prioritairement dans leurs bassins versants 
pour limiter la mobilisation et le transport du 
phosphore. Cela passe prioritairement par le 
contrôle des eaux de pluie car celles-ci trans-
portent, selon les variations de leur intensité, 
toutes les formes de phosphore. Il faut en 
limiter la capacité de transporter des sédi-
ments en en atténuant l’énergie cinétique et, 
lorsque nécessaire, en en filtrant le contenu.

Selon la règle (le nombre irrationnel pi) qui 
gouverne le rapport circonférence-diamètre 
d’un bassin versant, le travail de contrôle 
des apports en éléments nutritifs dans les 
lacs via les bandes riveraines est peu per-
formant, voire presque nul. La plus grande 
quantité d’eau de pluie, et sa charge mas-
sique ne passe pas par les bandes riveraines, 
mais en travers de celles-ci via les ruisseaux 
et rigoles. C’est de cette manière que l’es-
sentiel du phosphore transite du bassin ver-
sant des lacs vers les fosses de ceux-ci, en 
déclenchant, à l’occasion, des éclosions de 
communautés phytoplanctoniques, dont les 
cyanobactéries.

Dans ce contexte, les actions dédiées à la 
restauration et à la protection des lacs doi-
vent commencer dans les bassins versants. 
Il serait vain d’investir des ressources finan-
cières importantes dans les lacs sans inter-
venir a priori dans le bassin versant. ■

P.S. Les références de cet article sont dis-
ponibles sur le site Internet de l’auteur 
www.pierrebertrand.ca
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Figures 2 et 3



Assurer la qualité des eaux pluviales

Séparateur hydrodynamique Hydroguard

Pour les ouvrages de gestion des eaux pluviales, le séparateur 
hydrodynamique Hydroguard fabriqué par Hanson tuyaux et pré-
fabriqués Québec représente une excellente solution de PGO. Il 
répond aux exigences du MDDELCC réduisant la concentration 
de matières en suspension (MES) avant le rejet d’eaux pluviales 
vers un cours d’eau ou un réseau de drainage existant. Hydro-
guard est conforme aux exigences du New Jersey Department 
of Environmental Protection actuellement demandées par le MD-
DELCC. De plus, des démarches d’évaluation sont en cours ain 
de respecter les essais spéciiés dans le Programme de vérii-
cation des technologies environnementales du Canada qui sera 
exigé par le MDDELCC à partir du 1er janvier 2016. Hydroguard 
sera prêt.

Hydroguard est la solution idéale pour réduire la pollution due au 
ruissellement des eaux pluviales. Il est un outil eficace pour une 
saine gestion des eaux pluviales dans le respect des normes 
en vigueur. Le produit Hydroguard est le seul sur le marché à 
pouvoir traiter les eaux selon de faibles ou de forts débits. Il retire 
eficacement les matières en suspension, y compris les métaux 
lourds, nutriments et bactéries, de même que les huiles et les 
débris lottants contenus dans les eaux de ruissellement. Il pré-
sente des trajets distincts d'écoulement des eaux limitant ainsi 
l'affouillement en période de fort débit. 

La conception de systèmes de gestion des eaux pluviales peut 
être complexe et les échéanciers de projets sont souvent serrés. 
Hydroguard offre de la lexibilité aux concepteurs, constructeurs 
et propriétaires. La partie extérieure en béton est une structure 

équivalente à un regard. Elle peut 
être installée en chantier rapide-
ment. La mécanique de sépara-
tion à l’intérieur de la structure 

Assurer la gestion
des eaux pluviales

La gestion des eaux pluviales est devenue un 

enjeu important provoqué, entre autres, par 

les changements climatiques marqués par des 

évènements météorologiques extrêmes. Dans 

ce contexte, la résilience des infrastructures 

essentielles doit être augmentée. C’est pour-

quoi le ministère du Développement durable, de 

l'Environnement et de la Lutte contre les chan-

gements climatiques (MDDELCC) inclut de nou-

velles exigences en matière d’eaux pluviales.  

La gestion des eaux pluviales fait appel à l’uti-

lisation de produits de drainage : canalisations 

circulaires, rectangulaires ou arquées, regards, 

puisards ou séparateurs hydrodynamiques des 

huiles et des sédiments. Hanson tuyaux et pré-

fabriqués Québec offre l’ensemble des produits 

pour les pratiques de gestion optimales (PGO) 

des eaux pluviales.

PUBLIREPORTAGE

Vue latérale

Ouverture 
d’entrée

Vue en plan

Faible débit
Fort débit



peut être installée en usine ou en chantier. Cette souplesse de 
fonctionnement d’Hydroguard peut sauver beaucoup de temps 
sur un projet.

Hanson tuyaux et préfabriqués Québec offre des services d’as-
sistance technique lors de la conception, lors de la mise en 
place et pour le suivi postinstallation : dessins Autocad, logiciels 
de calcul, assistance technique en chantier, programme d’ins-
pection du système en opération Hydroguard jusqu’à 3 fois sur 
2 ans avec certiicat d’état remis au propriétaire de l’ouvrage. De 
plus, l’entretien des séparateurs hydrodynamiques Hydroguard 
est simple. Il se fait avec des équipements de vidange standards 
et la robustesse du béton évite les bris d’équipements.

Hydroguard est offert en cinq formats allant de 1,2 à 3,6 m de 
diamètre, permettant une grande lexibilité dans la conception.  

Bassins de rétention et bassins d’infiltration

Parmi les PGO des eaux pluviales, les bassins de rétention et 
bassins d’iniltration sont des solutions de choix. Les bassins de 
rétention récoltent les eaux de pluie qui ne peuvent être absor-
bées par le réseau pluvial et par les cours d’eau. Ce faisant, ils 
empêchent le débordement des égouts et l’érosion des berges 
des cours d’eau. Par la suite, l’excédent d’eau est réacheminé 
graduellement dans le réseau d’égouts pluvial. Certains types 
de bassin peuvent impliquer un processus de traitement de la 
qualité de l’eau. Les bassins d’iniltration permettent de stocker 
le ruissellement pour favoriser par la suite l’iniltration, partielle ou 
totale, dans le sol. Hanson tuyaux et préfabriqués Québec offre 
les deux solutions : des systèmes de rétention des eaux à débit 
de vidange contrôlé et des systèmes d’iniltration pour le traite-
ment des eaux pluviales et la recharge de la nappe phréatique. 
Les solutions souterraines ont l’avantage d’optimiser l’utilisation 
des terrains en surface.

De tout pour un système de drainage complet

des eaux pluviales

Un système de gestion des eaux pluviales comprend plusieurs 
éléments comme un réseau de collecte des eaux de ruisselle-
ment, des stations de relevage ou de pompage, un ou plusieurs 
émissaires ainsi que l’ajout de PGO. Hanson tuyaux et préfabri-
qués Québec propose tous les produits nécessaires pour le bon 
fonctionnement des systèmes : des tuyaux en béton armé, des 

regards, des conduites rectangulaires, des conduites arquées, 
des systèmes de ponts et ponceaux, des murs de soutènement 
et plusieurs autres produits. 

Les produits en béton préfabriqués ont l’avantage d’être réalisés 
en usine dans un environnement contrôlé ce qui assure une pré-
cision structurale et une qualité optimale des produits. Chaque 
étape du procédé de fabrication est contrôlée. Les produits 
sont certiiés et répondent aux normes de qualité en vigueur. 
Hanson tuyaux et préfabriqués Québec détient des certiications 
du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) pour les normes 
BNQ2622-126 et BNQ2622-420, de même qu’une certiication 
pour la norme CSA A23.4.

Pour assurer la qualité des eaux pluviales

Hanson tuyaux et préfabriqués Québec

Olivier Anderson, ing

T : 888.497.7371, poste 304

www.hansonpipeandprecast.com

Téléchargez la brochure :

www.hansonpressurepipe.com/francais/pdf/Hanson_Quebec_Brochure.pdf 

Détaillant autorisé



Hervé Aubin, membre fondateur de l’Association des ingénieurs municipaux du Québec (AIMQ), est décédé à l’automne 2014. Il était un 

ingénieur municipal engagé, intègre et très apprécié. Son engagement profond à l’égard de l’AIMQ et de la profession était indéfectible. 

L’AIMQ a perdu un confrère, un membre, un allié, un ami, un père fondateur. 

Sa carrière

Hervé Aubin est né en mai 1925 à Québec. Aîné d’une famille de sept 
enfants, il grandit et passe l’essentiel de sa vie dans la ville de Qué-
bec. Il est le fils d’un plombier, originaire de St-Pierre-de-l’Île-d’Or-
léans, et d’une mère enseignante, intensément catholique et dédiée à 
ses enfants. Au cœur de cette famille, Hervé a une enfance heureuse.  

Élève brillant, il fait des études classiques au Séminaire St-Alphonse 
de Sainte-Anne-de-Beaupré. Titulaire d’un baccalauréat en sciences 
appliquées (génie chimique) en 1950, il opte ensuite pour le génie 
civil et entreprend des études de deuxième cycle en béton armé et 
structure (1952-1954), tout en enseignant la chimie à temps partiel 
au collège Saint-Jean-Eudes. À partir de 1956, il assume les fonc-

tions d’ingénieur municipal à la cité de Giffard (aujourd’hui ville de 
Québec). À cette époque, il s’occupait du développement des réseaux 
d’aqueduc et d’égouts de même que des activités de déchets et de 
déneigement. Il contribuait également au service des travaux publics 
responsable de l’entretien et du fonctionnement des infrastructures 
municipales. Puis, en 1971, il prend la direction du service de l’in-
génierie à la nouvelle Communauté urbaine de Québec où de plus 
grands défis techniques l’attendaient. Parmi les nombreux projets 
qu’il a réalisés, il fut particulièrement fier de la construction de l’usine 
de traitement des eaux et de l’incinérateur municipal.

Sa vie personnelle

En 1951, il épouse Louisette Pouliot, qui épaula Hervé tout au long 
de sa carrière professionnelle. Père de trois enfants et grand-père 
de trois petits enfants, il était fier de sa descendance. Homme peu 
superstitieux, il a toujours préconisé les aspects pratiques du génie. 
C’est probablement pour cela qu’à la retraite, il s’adonnait au brico-
lage et aux travaux de menuiserie. Il avait une très haute opinion de 
René Lévesque car il considérait cet homme comme une personne 
très pratique.
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HOMMAGE POSTUME

Hommage à un bâtisseur :  
Hervé Aubin, cofondateur de l’AIMQ

Par Denis Latouche, ing. M. Sc. et Michel Bordeleau, ing. M. ing.
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Suite à sa grande contribution à la mise sur 

pied et au rayonnement de l’Association et des 

ingénieurs municipaux, il ne fait pas l’ombre 

d’un doute que Hervé fut incontestablement un 

pilier pour notre Association et que son souvenir 

va demeurer longtemps parmi nous.



Hervé-Aubin et la genèse de l’AIMQ

Au début des années 60, trois ingénieurs de la région de Québec pro-
venant des villes de Charlesbourg, Ste-Foy et Giffard se contactent par 
téléphone pour échanger sur différentes problématiques techniques 
associées à la pratique du génie municipal. Puis, ils décident de se 
rencontrer lors de diners pour mieux dynamiser leurs échanges. Pa-
rallèlement à cette situation, trois confrères de la région de Montréal 
représentant les villes de Longueuil, St-Lambert et Boucherville, font 
de même. S’ensuit l’évènement déclencheur de la genèse de l’AIMQ. 
Lors d’un colloque de l’Association québécoise des techniques de 
l’eau (aujourd’hui Réseau Environnement), les ingénieurs municipaux 
présents à ce séminaire se rencontrent et échangent sur leurs préoc-
cupations et leurs expériences. Les collègues de Québec et de Mon-
tréal réalisent alors la possibilité d’élargir leur forum d’échanges et 
décident de fonder en 1963, l’Association des ingénieurs municipaux 
du Québec. Durant les deux premières années, les rencontres servent 
surtout à rédiger les règlements de l’AIMQ. Par la suite, les confrères 
de Montréal et Québec décident d’élargir leur réseau de partage de 
connaissances en organisant un séminaire annuel. Lors de ce premier 
séminaire, les collègues de Trois-Rivières, Sherbrooke, Rimouski et 
d’autres régions du Québec viennent grossir les rangs de l’AIMQ. 
C’est à partir de ce moment que l’AIMQ prend son véritable envol.

Le legs d’Hervé Aubin : 
un réseau professionnel, l’AIMQ

Ce membre fondateur a consacré une grande partie de sa carrière au 
milieu municipal. Il fut président de l’AIMQ de 1965 à 1967. Il était 
impliqué dans l’Association et a occupé à nouveau ce poste en 1976-
1977. Il participera tout au long de sa pratique à de nombreux dossiers 
de l’Association. Homme intègre et inspirant, il aura été le mentor de 
plusieurs jeunes ingénieurs qui viendront accroître la visibilité et favo-
riser le partage de connaissances, soit les deux plus grands souhaits 
des membres fondateurs de 1963. Ce modèle aura inspiré plusieurs 
générations d’ingénieurs à joindre les comités actifs de l’AIMQ et à 
poursuivre son travail de bâtisseur. Une simple visite aujourd’hui sur 
le site de l’AIMQ permet de bien mettre en évidence les différents 
dérivés de ce grand visionnaire : important membership, appel à tous, 
séminaire annuel, neuf chapitres, revue Contact Plus, etc. L’AIMQ est 

une référence dans le domaine municipal. Plusieurs collègues siègent 
et représentent l’AIMQ sur différents comités tels le Bureau de nor-
malisation du Québec.

L’AIMQ remet plusieurs distinctions annuelles telles le prix reconnais-
sance, le prix fournisseur de l’année et le prix Génie Méritas.  

Un prix Hervé-Aubin puis 
une Bourse Hervé-Aubin

De 1995 à 1999, la Fondation des ingénieurs municipaux du Québec 
a remis plusieurs prix Hervé-Aubin à des étudiants de premier cycle 
universitaire méritants par leur dossier académique et par leur en-
gagement social. Afin d’assurer la visibilité de la Fondation, ces prix 
ont été remis en alternance à travers les différentes facultés d’ingé-
nierie du Québec. Ces étudiants se sont vu décerner des prix variant 
de 500 $ à 1500 $. 

En 2002, une révision des critères d’admissibilité a conduit les ad-
ministrateurs de la Fondation des ingénieurs municipaux du Qué-
bec à changer le vocable de prix Hervé-Aubin pour celui de bourse 
Hervé-Aubin. La bourse annuelle rehaussée à 5000 $ est maintenant 
associée à des travaux de recherche et vise, plus spécifiquement, des 
étudiants inscrits au 2e ou 3e cycle universitaire. >
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Un pilier de notre association

Suite à la carrière professionnelle bien remplie de Hervé Aubin, de 
sa grande contribution à la mise sur pied et au rayonnement de l’As-
sociation et des ingénieurs municipaux, appuyée par tous les témoi-
gnages que nous retrouvons ci-contre, il ne fait pas l’ombre d’un doute 
que Hervé fut incontestablement un pilier pour notre Association et 
que son souvenir va demeurer longtemps parmi nous. ■

Hommage de Denis Latouche, 
représentant du bureau des gouverneurs

Bien que M. Hervé Aubin fût une bonne connaissance de mon père, 
je le connaissais toutefois que de réputation pour son apport et sa 
contribution exceptionnelle à l’AIMQ. Il a travaillé à bâtir un réseau 
professionnel d’entraide permettant aux ingénieurs municipaux d’être 
plus forts en partageant entre eux leurs connaissances et leurs exper-
tises. Aujourd’hui on peut dire : mission accomplie, M. Aubin, car ce 
réseau est fort et toujours aussi pertinent.

La société a besoin de personnes d’envergure, de talents et qui s’im-
pliquent au bénéfice de toute la collectivité. Nous sommes fiers d’avoir 
pu compter sur M. Aubin, une personne d’exception. 

Hommage de Michel Bordeleau, 

président de la Fondation des ingénieurs municipaux 

du Québec et gouverneur de l’Association

M. Hervé Aubin aura été tout au long de sa carrière un modèle 
d’intégrité et une source d’inspiration pour plusieurs générations 
d’ingénieurs municipaux. L’influence d’Hervé Aubin continuera de 
se perpétuer dans le futur lors des remises annuelles de la bourse 
universitaire portant son nom. 

Ce sera pour nous, membres de l’exécutif de la Fondation des ingé-
nieurs municipaux, une source de fierté et d’honneur que de procéder 
à ces attributions annuelles de très grandes distinctions faisant 
référence à ce bâtisseur.

Hommage de Claude Raynault, 

gouverneur de l’Association 

Hervé fut un élément vraiment très important dans l’engrenage de 
l’Association. Il était continuellement actif et était très convaincu du 
bien-fondé de son existence.

Il aimait aider les autres et donner un encadrement à d’autres ingé-
nieurs. C’était une personne qui allait dans les détails et qui était très 
assidue. 

Si l’Association est  rendue là où elle est aujourd’hui, avec ce qu’on 
connaît, sur des bases solides, c’est bien grâce à lui.

D’autres témoignages sont disponibles sur le site de l’AIMQ : aimq.net

Témoignages
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Programmation préliminaire

Séminaire AIMQ 2015

13 au 16 septembre 2015 au Sheraton Aéroport Montréal de Dorval

Mot de la présidente

Comité organisateur 2015
PRÉSIDENTE
ANNIE FORTIER, ing.
Cité de Dorval
presidentco2015@aimq.net

TRÉSORIER
SYLVAIN MARCOUX, ing.
Ville de Montréal
tresorierco2015@aimq.net

SECRÉTAIRE
JEAN-PAUL LANDRY, ing.
Cité de Dorval
secretaireco2015@aimq.net

ENREGISTREMENT / 
IMPRIMERIE
CLAUDE LARUE, ing.

NATHALIE RHEAULT, ing.
Ville de Montréal
seminaireco2015@aimq.net

EXPOSANTS
RAYMOND LECLERC, ing.
Membre affilié
MICHEL BOUCHARD, ing.
exposantsco2015@aimq.net

PROGRAMME TECHNIQUE
FRANCE BERNARD, ing.
Ville de Montréal
MICHEL BOUCHARD, ing.

LOUIS L'ESPÉRANCE, ing.
Ville de Montréal
techniqueco2015@aimq.net 

HÔTELLERIE
PATRICK DESCHENAUX, ing.
Ville de Saint-Lazare
MICHEL VAILLANCOURT, ing.
Ville de Vaudreuil-Dorion
hotelco2015@aimq.net

PROTOCOLE/
LOGISTIQUE
LINE ST-ONGE, ing. 
Ville de Beauharnois
MICHEL VAILLANCOURT, ing.
Ville de Vaudreuil-Dorion
protocoleco2015@aimq.net

PROGRAMME SOCIAL
SYLVAIN CHARLAND, ing.
Ville de St-Zotique
RAYMOND FRÉCHETTE, ing.
conjointsco2015@aimq.net

MATHIEU RICHARD
Directeur général de l'AIMQ
dg@aimq.net

Chers collègues,

La tendance actuelle est de parler de Villes Intelligentes. Vous n’avez qu’à regarder la 

dernière revue Plan de l’OIQ ou écouter le maire Coderre de parler de son projet : 

Montréal, ville intelligente. Un dossier complet a aussi d’ailleurs été traité dans la 

dernière édition de la Revue Contact Plus de l’association. L’urbistique en est l’un des 

principaux outils. L’urbistique est la discipline qui regroupe l’ensemble des technologies 

visant la gestion et l’entretien des infrastructures urbaines. 

Nous vivons dans une révolution numérique qui s’appuie sur la maitrise de l’information. 

Avez-vous l’IPhone 6 ? Les ingénieurs municipaux font tous la gestion d’actifs en 

utilisant des outils d’aide à la décision et en prenant des mesures en temps réel.  

Il ne faut donc pas travailler en silo chacun notre côté. Nous avons avantage à nous 

interconnecter ensemble autant avec de la fibre optique qu’avec nos neurones.

C’est donc dans ce contexte que le comité organisateur du chapitre Ville-Marie-Vaudreuil 

s’est lancé dans le développement d’un séminaire de formation qui vous permettra de 

parfaire et partager vos connaissances en urbistique.

Le comité organisateur est donc heureux de vous annoncer que le prochain séminaire 

de formation sera sur le thème : l’Urbistique pour une gestion intelligente de nos villes,

et se tiendra du 13 au 16 septembre 2015 au Sheraton Aéroport Montréal à Dorval.

Tous les détails pour procéder à votre inscription vous seront transmis sous peu, 

surveillez nos communications !

Annie Fortier, ing. 

Présidente du comité organisateur



Hôtel Sheraton Montréal Airport
555, boul. McMillan, 
Montréal (Québec) H9P 1B7        
514.631.2411
www.sheratonmontrealairport.com

Dimanche 13 septembre 2015

 Accueil et inscriptions

 Soirée réseautage
 (tenue décontractée)

Lundi 14 septembre 2015

 Déjeuner au salon des exposants

 Mot de bienvenue de Mme Annie Fortier, ing.
 présidente du comité organisateur

 SESSION DE FORMATION # 1
 Capsule de croissance personnelle
 La valorisation de l'ingénieur municipal

 Le Bureau de la Ville intelligente
 et numérique de Mtl

 Technologies reliées aux systèmes
 de transport intelligents

 Pause santé et visite du salon des exposants

 SESSION DE FORMATION # 2
 Capsule de croissance personnelle

 Les STI reliées aux opérations de déneigement

 Dîner dans le salon des exposants

 SESSION DE FORMATION # 3
 Capsule de croissance personnelle
 Les réseaux techniques et
 d'utilités publiques urbains

 Pause santé et visite du salon des exposants

 SESSION DE FORMATION # 4
 Capsule de croissance personnelle
 Les technologies appliquées à la gestion
 des réseaux d'égout et d'aqueduc

  Soirée réseautage
 (tenue décontractée)

Mardi 15 septembre 2015

 Déjeuner au salon des exposants

 SESSION DE FORMATION # 5
 Capsule de croissance personnelle
 La gestion optimisée de l'éclairage urbain

 Pause santé et visite du salon des exposants

 SESSION DE FORMATION # 6
 Capsule de croissance personnelle

 Économie d'énergie et développement durable

 Dîner, visite et clôture du Salon des exposants

 Assemblée générale annuelle AIMQ

 Assemblée générale annuelle FIMQ

  Cocktail

 Gala de clôture
 (tenue de soirée)

Mercredi 16 septembre 2015

 Déjeuner

 Visite technique

Programmation préliminaire

Hébergement

LORS DE LA RÉSERVATION AUPRÈS DE L’HÔTEL, VEUILLEZ MENTIONNER QUE VOUS ÊTES SÉMINARISTE DU SÉMINAIRE 
DU 13 AU 16 SEPTEMBRE 2015 DE L’ASSOCIATION DES INGÉNIEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC AFIN DE BÉNÉFICIER D’UN TAUX PRÉFÉRENTIEL.
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Le nouveau Centre des loisirs de Westmount (CLW) est le premier 
aréna au monde avec des patinoires souterraines. Il vient d'être certi-
fié LEED Or par le Conseil du bâtiment durable du Canada.

La conception souterraine unique du CLW fut un élément majeur dans 
la réalisation de ce projet. La Ville de Westmount a choisi de placer 
deux patinoires près de 10 mètres sous terre, permettant ainsi d'ex-
ploiter la température naturelle ambiante de 15° C toute l'année. Cela 
réduit l'énergie nécessaire pour chauffer et climatiser le bâtiment, 
et maintenir les patinoires. En creusant, plutôt que de construire en 
hauteur, la ville a gagné un supplément de 0,6 hectare de nouveaux 
espaces verts juste au-dessus du CLW.

Un certain nombre d'autres éléments ont contribué au statut LEED-Or 
du CLW, y compris :

• le détournement de 95 % des matériaux de démolition des sites 
d'enfouissement ;

• la récupération de la chaleur générée par le système de réfrigé-
ration de la glace, autrement perdue, est utilisée pour chauffer 
les espaces intérieurs du bâtiment, l'eau potable, la piscine et 
les fossés de fonte des neiges ;

• une piscine extérieure plus grande, entièrement accessible ;

• l'utilisation de l'éclairage LED pour les patinoires et
 le bâtiment ;

• un bassin de rétention des eaux de ruissellement et un système 
souterrain de gestion de l'eau.

Avec ses 8,300m2 (90,000ft²), le nouveau CLW couvre le double de la 
taille de l'aréna de 1958 qu'il a remplacé, bien que les coûts énergé-
tiques soient moindres.

Visionnez le vidéo sur ce projet :
https://www.youtube.com/watch?v=hmicFRxZrEI

Le Centre des loisirs de Westmount, 
le premier aréna souterrain au monde
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Juin 2015 Plan de mesures compensatoires pour le contrôle
 des débordements de réseau d’égout

Septembre 2015 Déneigement

Décembre 2015 Collecte et traitement des matières organiques putrescibles

PROCHAINES PUBLICATIONS DE LA REVUE

PARUTION THÈME

DOSSIER SPÉCIAL 

INGÉNIEUR MUNICIPAL
10 à 19

5 8 20
CHRONIQUE JURIDIQUE

LE PROCESSUS 

D’EXPROPRIATION AU QUÉBEC

SÉMINAIRE DE FORMATION 

DE L’AIMQ 2014

LE SÉMINAIRE EN PHOTOS

ENTREVUE 

MARIO LAJEUNESSE, ing.

L
A

 R
E
V
U

E
 D

E
 L

’A
S
S
O

C
IA

T
IO

N
 D

E
S
 I

N
G

É
N

IE
U

R
S
 M

U
N

IC
IP

A
U

X
 D

U
 Q

U
É
B

E
C
      

 N
O
 9

1
 |

H
IV

E
R

 2
0

1
5





IN
G

É
N

IE
R

IE
  S

ERVICES     FABR
IC

A
T

IO
N

A

U
  C A N A D

A

IN
G

É
N

IE
R

IE

SERVICES
FAFF

BR
IC

A
T

A
IO

N

A

U
C A N AA DD

A
D


